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LUTTE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DES BIENS CULTURELS

Un séminaire de formation pour les autorités judiciaires 

et les forces de l’ordre européennes

« Coopération inter-agences contre le pillage archéologique »

26 novembre 2018

Conseiller sûreté des archives et de l'archéologie

Yann BRUN : tél. : +33 (0)1.40.15.34.33 / +33 (0)6.85.90.40.72 - yann.brun@culture.gouv.fr

Ministère de la Culture / Inspection des patrimoines / Mission Sécurité Sûreté et Accessibilité
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Prévention des vols et de la malveillance

Audit de sûreté en France et à l’étranger

Formations, sensibilisations

Conseils et préconisations

Liaison avec les différents services de police, douane, gendarmerie 

et l’OCBC ainsi que les magistrats 

Aide à la décision, assistance procédure pénale

Mission sûreté, sécurité et accessibilité 

(Inspection des patrimoines)
Conseiller sûreté des archives et de l'archéologie

Yann BRUN : tél. : 01.40.15.34.33 / 06.85.90.40.72 - yann.brun@culture.gouv.fr

LE MINISTÈRE DE LA CULTURE

Prévention et lutte contre le trafic illicite des biens culturels

Direction générale des patrimoines
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LE TRAFIC ILLICITE DES BIENS CULTURELS 

EN FRANCE

LE VOL DE BIENS CULTURELS

Restitution aux autorités Nigériennes 
le  18/05/2016 suite saisies en 2008

Restitution aux autorités irakiennes 
le 3 décembre 2012
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TRAFIC ILLICITE DE BIEN CULTUREL MARITIME 

FRANCAIS

Des pièces évaluées chacune entre 20 000 et 760 000 €

Le 21 octobre 2010, policiers (OCBC) et douaniers interceptent un individu à 

la descente d'un TGV alors qu'il rentre de Belgique. Dans ses bagages, l'une 

des pièces maîtresses du trésor : un plat en or de 25 cm de diamètre, dont il 

manque le médaillon central. (plat estimé entre 1,5 et 7 millions d’euros)

En 1985, dans le golfe de Lava près 

d’Ajaccio, trois pêcheurs d’oursins 

découvrent un incroyable trésor en or. 

Huit personnes condamnées de 6 à 18 

mois de prison avec sursis et de 3 000 à 

30 000 euros, restitutions des objets
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La prise de conscience en 2010
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Trois affaires emblématiques
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L’affaire du pilleur viticulteur - 2012

Le 5 février 2012 à 8 heures, la brigade

des douanes de Melun Sénart contrôle à

la Ferté Sous Jouarre un véhicule avec

4 occupants.

à 9 heures, 

un archéologue confirme 

la présence de biens 

culturels soumis à 

détention de justificatif

Image d’illustration

Image d’illustration
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UN VERITABLE MUSEE

2321 objets archéologiques de la 

période gauloise et gallo-romaine 

(monnaies, fibules, poteries, 

céramiques, silex, épée, etc.), 

SAISIE RECORD
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SAISIE DES MATERIELS ET OBJETS

La visite domiciliaire va 

durer 5 heures

Informations retrouvées dans son ordinateur

Saisie de deux détecteurs de métaux,

36 cartes IGN, un agenda + l’ordinateur

Extrait d’un article de 

presse 
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L’ENQUÊTE : 2012-2014

L’enquête va durer 2 ans, mettant en œuvre plusieurs garde à 

vue, une vingtaine d'auditions, des expertises archéologiques 

et l'exploitation de plus de 80 scellés.
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Repérage par avion puis fouille clandestine avec un détecteur de métaux 

puis certains objets revendus sur internet 

ou auprès de marchands numismates

PREUVES ET EXPERTISES

Collection variée = plusieurs pillages 

Image d’illustration

Image d’illustration
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LE PROCES EN 2014

Appât du gain

Les monnaies ont été obligatoirement trouvées dans des sanctuaires

Le pilleur a creusé 

profondément pour 

trouver les objets
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CONDAMNATION DU PILLEUR VITICULTEUR

Le 8 août 2014, tribunal correctionnel de Meaux :

• 6 mois d’emprisonnement avec sursis, 

• amende douanière de 197 235 euros, 

• confiscation des 2321 objets saisis au profit du ministère de la Culture 

• À ses frais, publication de sa condamnation dans plusieurs journaux 

Son épouse condamnée pour complicité à 3 500 euros d’amende.

Le 15 juin 2016, la Cour d’Appel de Paris a confirmé le jugement du tribunal de Meaux

Le 22 novembre 2017 la Cour de Cassation a rejeté le pourvoi du viticulteur et la condamnation 

est définitivement confirmée.

LA PLUS FORTE CONDAMNATION D’UN PILLEUR 

DE SITES ARCHEOLOGIQUES TERRESTRES EN FRANCE

Roumanie Suisse
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Le 8/10/2013

Réseaux sur Facebook

De « Archéo 21 » au Trésor de Laignes

Image d’illustration
Image d’illustration
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le 08/10/2013

le 05/11/2013

le 25/10/2013

le 20/11/2013

DEROULE DE L’ACTION JUDICIAIRE 

affaire « Facebook archéo 21 »
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L’ENQUÊTE : 2014 - 2015
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6 Perquisitions le 10/03/2015 dans toute la France

L’OPERATION « ARCHEO 21 »
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SAISIES DES OBJETS ET MATERIELS

Saisies de détecteurs dont un camouflé
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LES AUDITIONS : Coup de théâtre

30 000 euros

Découverte d’un trésor à Laignes de 2000 pièces

en octobre 2012

Image d’illustration
Image d’illustration
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NOUVELLES PERQUISITIONS

Nouvelle plainte le 13/03/2015

Perquisitions 11 et 12 mars

Affaire du « trésor 

de Laignes »

Image d’illustration
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MEDIATISATION LE 20 MARS 2015
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CONDAMNATION DU RESEAU DE 

PILLEURS SUR FACEBOOK EN 2016

Tribunal correctionnel de Dijon du 27/9/2016 :  

4 personnes condamnées à des peines de un à deux mois

de prison avec sursis et à des amendes de 500 euros . 

Les objets ont été confisqués ainsi que les détecteurs de métaux. 

Condamnés solidairement à verser 1 300 euros à l’HAPPAH 

Affaire « Archéo 21 »
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CONDAMNATION DES PILLEURS 

DU « TRESOR DE LAIGNES » 2016

5 personnes sont jugées en première instance au tribunal correctionnel de Dijon du 13/11/2015.

Le 16/11/16 : la Cour d’appel de Dijon les condamne à :

- les 2 pilleurs- vendeurs : 3 mois avec sursis + amende de 15 000 € ; 

- l’intermédiaire et informateur du lieu et receleur : 3 mois avec sursis ; 

- le receleur acheteur et vendeur: amende de 3 000 € + confiscation de 1 900 € saisis à son domicile ; 

- 1 pilleur : amende de 2 000 € ; 

- La confiscation des objets archéologiques et restitution aux propriétaires ou au ministère de la Culture ;

Les 5 personnes sont condamnées solidairement à payer : aux propriétaires des terrains : 14 287 € (sauf le 

receleur), 1 000 € pour préjudice moral, 3 000 € frais de justice ; - à l’État : 5 000 € préjudice moral, 2 300 € 

frais de justice ; - à l’HAPPAH : 2 500 € préjudice moral (sauf le receleur), 2 300 € frais de justice. 
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TRAQUER LES PILLEURS D'ÉPAVES 

le pillage de la Jeanne-Elisabeth

En 2007, suite à un renseignement anonyme, le

Département des recherches archéologiques

subaquatiques et sous-marines (DRASSM) apprend que

des plongeurs, auraient remonté en 2006 d’importantes

piastres, pièces et plat en argent ainsi que des canons.

Image d’illustration
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L’ENQUÊTE

Le 29/05/2007

Dès juillet 2006
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L’ENQUÊTE

Surveillance dès juin 2007

26 juillet 2007 

Image d’illustration

Image d’illustration

Image d’illustration

Image d’illustration
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LES PERQUISITIONS

Perquisitions fin novembre 2007

18 000 piastres découvertes 

Et vendues pour 300 000 €
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Condamnation de 7 personnes : 

des peines exemplaires 

Les pilleurs de trésor ont été jugés par le tribunal de Montpellier le 1/10/2015 

et rejugés par la cour d'appel de Montpellier le 1er décembre 2016 :

• 5 personnes condamnées solidairement à payer 1 080 000 euros à l'Etat

• 4 ans dont 2 ferme et confiscation de 200 310 euros pour le pêcheur pilleur

• 1 personne condamnée à trois ans avec sursis, 2 personnes à deux ans avec 

sursis et 2 autres à 1 an avec sursis

• 6 personnes condamnées solidairement à payer 20 000 euros à l‘Etat pour 

préjudice moral

• Confiscation au profit de l'Etat des scellés archéologiques 

• Confiscation en réel ou en valeur de deux navires ayant servi aux pillages. 
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Depuis 2012, une véritable dynamique et collaboration s’est 

instaurée entre services enquêteurs, justice et culture dans le 

domaine de l'archéologie. Une rencontre entre services, mais aussi 

entre individus, qui encore aujourd’hui travaillent à jeter des ponts 

entre les compétences de l’OCBC, de la police, de la gendarmerie, 

de la douane, de la justice et des archéologues.

COLLABORATION INTER-SERVICES
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FORMATION DES ARCHEOLOGUES DEPUIS 2013

Formation continue à Paris depuis 2013

Séminaire métier 2013

Centre européen 

de Bibracte

En région en 2018
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DELIT

FLAGRANT

DEPOT 

DE 

PLAINTE

SIGNALEMENT

AU 

PROCUREUR

P.V CONSTAT 

D'INFRACTION

(procès-verbal)

RÔLE ET EXPERTISES

Cadre 

d’intervention

EXPERTISES
PARTIE CIVILE

ET/OU TEMOINS
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Novembre 2014

REMISES DE DECORATIONS POUR REMERCIER 

LA PARFAITE COLLABORATION INTER SERVICES

Mai 2015

Juillet 2015 et 2016
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SENSIBILISATION DES FORCES DE L’ORDRE ET 

DES MAGISTRATS
Magistrats et services d’enquête

Cour d’appel de Poitiers 

en 2014 et 2015

Gendarmerie maritime 2017
Gendarmerie région 

Centre 2016
Douanes Paris 2018

Accompagner 

les enquêteurs 

lors de 

perquisitions

Expertiser et 

conserver 

des scellés

Porter 

plainte et 

témoigner
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PUBLICATIONS

Janvier 2015

Septembre 2015

Juin 2017

Janvier 2017

Depuis 2012, Tableau des 

infractions avec codes Natinf
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Novembre 2016

Avril 

2018

COLLOQUES ET SEMINAIRES

NOVEMBRE 

2016

AVRIL  ET SEPTEMBRE 2016
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SENSIBILISER LE PUBLIC

Expositions 

Visites de sites 

ou de chantiers

Interventions dans les écoles

Site internet du ministère de la Culture

http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Securite-Surete/Dans-les-lieux-et-evenements-culturels/Dans-le-patrimoine-archeologique
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Loi du 15 juillet 2008 relative aux archives :

• Aggravation des peines concernant les atteintes au patrimoine culturel : 

7 ans et 100 000 € d'amende concernant le vol, la destruction, détérioration, 

dégradation de biens culturels (art. 311-4-2 et 322-3-1 du code pénal) 

Dans le code des douanes :

 Création le 6 décembre 2013 de l’Article 67 quinquies A permettant de 

recourir à toute personne qualifiée pour effectuer des expertises 

techniques

 Modification le 6 décembre 2013 de l’Article Art 64 du code des douanes 

pour permettre la présence d’une personne qualifiée durant la visite 

domiciliaire 

 Création le 7 juillet 2016 de l’Article 59 decies du code des douanes 

permettant la communication de tous les renseignements et documents 

entre le ministère de la culture et les douanes, sur demande ou 

spontanément.

Au niveau national

RENFORCEMENT DE LA LEGISLATION
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Loi du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur

financement :

Création de l’article 322-3-2 du code pénal, visant à sanctionner la participation 

intentionnelle à un trafic illicite de biens culturels issues d’un théâtre d’opérations 

de groupements terroristes (7 ans et 100 000€)

Loi du 7 juillet 2016 sur la liberté de création, l’architecture et le patrimoine :

• infraction de destruction, détérioration, dégradation plus précise (« contexte 

archéologique »)

• régime de propriété publique des biens immobiliers et mobiliers archéologiques

• création de « refuges » en France pour les biens culturels en péril 

• possibilité d’annuler les acquisitions destinées aux collections publiques quand 

elles portent sur des biens issus de trafics et opérés après la ratification de la 

Convention de l’Unesco de 1970.

• instauration de contrôles douaniers pour les biens culturels à l’importation 

Convention Unesco de 1970 sur le trafic de biens culturels, 

• interdiction de circulation et de commerce pour les biens culturels visée par 

une résolution du Conseil de sécurité des Nations unies (ex : Irak et Syrie) ;

Au niveau national

RENFORCEMENT DE LA LEGISLATION
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ENGAGER L’ACTION PENALE

Entre 2015 et 2017 :

- 111 plaintes et signalements (art. 40 du CPP)

- Une cinquantaine de perquisitions réalisées 

- Saisie de plus de 23 000 objets archéologiques provenant de pillages locaux et de 

trafics internationaux

- La valeur marchande des biens saisis s'élève à un peu plus de 2 millions d'euros. 

- 24 jugements prononcés

Exemple de l’action du Service régional 

de l'archéologie de la région PACA

contre le pillage des sites archéologiques 

et le trafic des biens culturels archéologiques
(Xavier DELESTRE, Conservateur Régional de l’Archéologie de PACA) 
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Le patrimoine archéologique

Un bien culturel fragile 

et non renouvelable

Le patrimoine archéologique 

n’est pas une ressource  inépuisable.

Protégeons notre patrimoine

Merci de votre écoute.

Conseiller sûreté des archives et de l'archéologie

Yann BRUN : tél. : +33 (0)1.40.15.34.33 / +33 (0)6.85.90.40.72 - yann.brun@culture.gouv.fr

Ministère de la Culture / Inspection des patrimoines / Mission Sécurité Sûreté et Accessibilité


